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BASTIA, le mardi 13 janvier 2015

Déclaration liminaire CGT.
7 nouvelles suppressions d’emplois pour la DDFIP de Haute Corse en 2015. 

Si pour les gouvernements successifs cela devient un rituel, pour les usagers et les personnels 

les conséquences sont pénibles, insupportables et parfois dramatiques.
Ce CTL se déroule alors que l’émotion est toujours vive parmi la population suite aux attentats criminels du journal Charlie Hebdo et de la prise d’otage d’un magasin Porte de Vincennes. Ces actes barbares d’une froide cruauté qui s’attaquent notamment à la presse et la liberté d’expression ont soulevé partout dans le pays et même dans le monde une indignation générale. La CGT, ses dirigeants, ses militants, ses adhérents connaissent le prix de la liberté dont bénéficient aujourd’hui les citoyens. Comme l’ensemble des Français, nous restons debout face à l’ignominie. Ne tombons pas dans le piège de la haine entre communautés ou religions vers laquelle certains voudraient nous mener. Le vivre ensemble auquel la CGT est si attachée demande des efforts d’explications ; efforts que nous ne cessons de déployer dans une période complexe ou malheureusement les renoncements et les trahisons éloignent les solutions politiques permettant à chacun de vivre dignement de son travail ou de sa retraite. 

Pourtant les moyens humains et financiers existent pour donner un espoir et un avenir à la population dont une partie toujours plus importante sombre dans la précarité et le mal vivre. Des possibilités existent pour une autre politique qui tourne le dos à l’austérité. Les sacrifices imposés continueront même au-delà de 2017 si l’on en croit les déclarations du 1er ministre M Valls.

Pour la CGT continuer ainsi est inacceptable, d’autant que les souffrances imposées au pays n’apporteront aucun résultat en matière économique et sociale ni même de réduction des déficits.

Poursuivre les suppressions d’emplois, notamment à la DGFIP à raison de 2000 par an non seulement prive le pays de recettes budgétaires et met les personnels à rude épreuve ; mais conduit aussi à la disparition prochaine de la DGFIP et de ses missions.

Vous nous direz peut être M Mazars que 7 suppressions pour la Haute Corse c’est supportable et que ça aurait pu être pire. Mais pour la CGT et les personnels, ces 7 suppressions s’ajoutent aux dizaines d’autres subies ces dernières années. Les situations de souffrances au travail se multiplient ; les droits des agents notamment de mutations sont remis en cause. La DGFIP ne prend même plus soin de justifier ces coupes dans les effectifs par des gains de productivité mais avoue enfin que les seules raisons sont politiques. 
Alors que nos salaires (mais pas nos cotisations sociales) sont  bloqués depuis 2010 et le resteront, les suppressions d’emplois et donc les restructurations vont se poursuivre. Nous avons la plus grande crainte pour le maintien des trésoreries rurales et même des SIP/SIE de Corté et de Calvi. Le regroupement de tous les SIE sur Bastia est il envisagé ? Les services de contrôle ne risquent-ils pas d’être transférés hors de Corse ? Le pôle ICE perd  encore un poste !! La suppression de 3 postes en Direction n’est elle pas le début d’un démembrement en vue de la suppression des départements et donc des DDFIP ?
Les sujets d’inquiétude sont nombreux contrairement aux perspectives et réponses rassurantes. Mais derrière des chiffres et des missions pourtant essentielles pour le pays, il y a des hommes et des femmes inquiets et qui souffrent.

Cela conduit parfois malheureusement les représentants des personnels à valider des mesures qui vont dans le sens du démantèlement de nos services. En acceptant de réduire l’accueil physique du public pour permettre aux collègues d’accomplir leurs tâches de gestion, nous répondons aussi à une demande des personnels confrontés à une population toujours plus nombreuse occasionnant une forme de souffrance aux agents qui pratiquent l’accueil. Pour la CGT, la crainte est réelle de voir notre administration suivre les mauvais exemples (pôle emploi, sécu..) avec un accueil dégradé.
Puisque nous sommes toujours en période de vœux, souhaitons qu’enfin les pouvoirs publics reconnaissent le rôle essentiel des missions de la DGFIP et la nécessité d’y consacrer les moyens nécessaires. Mais à la CGT nous savons très bien que les vœux de progrès social n’ont de chance de s’exaucer que grâce aux luttes et mobilisations. Nous en profitons pour relever que cette année nous célébrons en Corse les 20 ans de la zone « 0 » c'est-à-dire l’attribution de l’indemnité de résidence à 3%. Prime obtenue suite à un conflit de 30 jours.

Nous formons le vœu que comme en 1995, l’année 2015 soit une année de larges mobilisations à la DGFIP mais aussi au delà. Les militants CGT y consacreront tous leurs efforts.
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